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Citoyens, 

K àe  vous  de  rendre  un  éclatant  hommage  à l’in^ 

vioîabihte  des  nations  , et  de  dépouiHer  les  rois  homicides  du 
privilège  de  l’impunité.  Je  pense  que  Louis  peut  être  jugé;  mai* 
le  sera-t-il  par  la  Convention  nationale?  C’est  un  autre  privilège 
dont  je  viens  vous  inviter  à n’êtrc  pas  les  créateur.?. 

Je  UC  m’arrêterai  un  instant  à la  question  de  savoir  si 
Louis  eit  jugcahle  , que  pour  établir  les  principes  desquels  il 
resuite  , ce  me  semble  , qu’il  ne  doit  pas  être  jugé  par  vous. 
Parmi  ces  principes  , il  en  est  qui  vous  ont  été  présentés  déjà 
sous  un  assez  grand  nombre  d’aspects  : je  m’abstiendrai  d’en 
reproduire  les  développcmens  ; je  n’insistt-rai  que  sur  les  idées 
qiseloane  vous  auroit  point  encore  offertes,  ou  qui  auroient 
etc  peu  approfondies. 
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li  me  suffira  d©nc  de  vous  rappeler  que  si  Louis  pôuvoit  n’étre 
point  jugeable  pour  les  actes  de  son  administration  executive  , 
il  le  seroit  du  moins  pour  ses  délits  privés  , pour  ses  trahisons 
individueiks  contre  U patrie.  Il  le  seroit,  non-seulement  perce 
la  constitution  n’auroit  pu  abroger  à ce  point  les  lois  .sacrées  de 
la  nature  et  de  la  raison  sociale  ; mais  sur-tout  parce  que  la 
constitution  ne  confondoit  pas  ce  genre  de  machinations  per- 
sonnelles avec  le  simple  abus  d’une  autorité  constituée  , et 
qu’elle  ne  disoit  nulle  part  qu’un  homme  pût  vendre  son  pays , 
asservir  ou  égor|er  les  citoyens  ,•  et  demeurer  cependant  inac- 
cessible à la  vengeance  des' lois  nationales. 

Ainsi,  même  sous  le  règne  de  la  constitution  , il  y avoit  dans 
le  code  pénal  des  Uis  contre  tous  les  traîtres  à la  patrie , fussent- 
ils  monarques  ou  législateurs.  Mais  ce  qui  manquoit  contre  un 
roi  coupable  de  cette  espèce  de  délits  , c’étoit  un  pouvoir  auquel 
il  appartînt  de,  lui  appliquer  ces  lois  publiques.  Voilà  , citoyens  , 
le  crime  énorme  , la  perfidie  suprême  des  réviieurs  de  la  consti- 
tution. lis  avoient  placé  un  roi  conspirateur,  non  pas  au-dessus 
de  lu  loi  \ mais  boî’s  de  l’atteinte  de  tous  les  pouüoiî:s  ,comthvLàs. 

ÇKiar/d  l’e  fais  cette  précision,  je  ne  crois  pas  vous  offrir  unr 
subtilité  minutieuse,  mais  vous  inviter  à distinguer  ce  que  la  na- 
ture des  choses  ne  vous  permet  pas  de  confondre.  Nul  ne  dira 
sans  doute  qu’il  n’y  avoit  point  de  lois  pour  Louis  XVI;  qu’il 
n’étoit  point  obligé  par  elles  ; qu’aucun  acte  de  sa  part  ne  pou- 
voit  s’appeler  un  délit  , et  que  la  constitution  Favoit  rendu  civi- 
lement impeccable.  Citoyens  , qu’il  ait  été  sacré  , invulnérable 
à tous  les  pouvoirs , la  constitution  le  voiiloit  : mais  la  constitu- 
tion vouloit  encore  que  la  loi  fût  sacrée  pour  lui.  S’il  échappoit 
à Faction  des  pouvoirs  par  son  inviolabilité  , certes  on  ne  lui 
avoit  pas  dorme  le  droit  de  violer  la  loi;  et  sa  personne  n’étoit 
pas  p^us  étrangère  aux  lois  civiles  , que  son  autorité  ne  leur 
ctoit  supérieure.  Pourquoi  donc  les  délits  du  roi  , même  indi- 
viduels et  civils  , ne  pouvoient-ils  pas  être  recherchés  ? Pour 
une  seule  raison  que  l’on  n’a  point  assez  remarquée  peut-être  : 
c'est  qu’il  n’existoit  aucun  pouvoir  qui  pût. l’atteindre. 

Il  y a donc  deux  manières  d’être  inviolable  ; il  y a pour  un 
crime  deux  manières  de  rester  impuni,  ou  parce  qu’il  n’existc 
contre  ce  crime  aucune  loi  antérieurement  promulguée , ou  parce 
qu’aucune  autorité  ne  peut  s’attribuer  le  jugement  du  coupable. 

De  ces  deux  inviolabilités  , Func  est  immuable  dans  son  eflet  , 
et  l’impunité  quelle  assure  survit  ’à  toutes  les  révolutions.  Je 
serai , moi,  éismelieraent  injugcable  pour  uu«  action, consommée 
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hief  ; et  qai  blesseroit  iineJoi  que  vous  ne  décréteriez  qu’aujonr- 
d’hui.  Mais  rimpunité  du  second  geare  , celle  qui  résulte,  non 
du  silence  de  la  loi,  mais  de  l’inefficacité  des  pouvoirs  publics  ; 
cette  impunité  s’évanouit  à tous  égards,  et  pour  les  délits  antc- 
rieifiis  au  moment  même  où  l’on  détruit  l’obstacle  qui  rendait  ces 
pouvoirs  impuissans.  Il  suffit  que  la  loi  ait  existé  avant  mon 
crinif  ; quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger  , l’époque  de  son 
institution  ou  de  l’extension  de  si  compétence  est  tout-à-fait  in- 
différente; à la  dégalité  da  jugement  qu’il  doit  prononcer  contre 
moi.,  Pans  tous  les  gouvernemens  on  voit  des  exemples  de  tri- 
bunîiux_ crées  pour.jugcr  des  crimes  antérieurement  commis  -,  et 
il  est  palpable  que  c’est  à la  loi  seule  , et  non  à son  juge  , 

- qu’un,  accusé  pourroit  dire  pour  sa  défense  : tt  Vous  n’existiez. 
»î  pas  foxsque  j’ai  failli  jî. 

j’applique  ces  idées  à Louis  XVI , et  s’il  vient  nous  dire  qu’il  . 
n’y  a ,,  t:ôntre  jes^faits  dont  ©a  l’accuse  , ni  lois  ni  autorités 
préexistantes  , je  lui  répondrai  qu’il  s’agit  uniquement  de  scs 
^trahisons  personnelles , qu’il  y a des  lois  qui  l’obligeoient  sous 
. çe, rapport  ; et  qu’à  l’égard  de  l’impuissance  des  autorités  pubîi- 
. ques  contre  personne  , c’est  un  genre  d’impunité  qu’il  a perdu 
à l’instant  où  il  a.  cessé  d’être  roi.  Législateurs,  c’est  quand  vous 
©ver  abpli  la  royauté  , que  vous  avez  replacé  Louis  XVI  sous 
la  main  des  pouvoirs  publics  , établis  pour  juger,  d’après  les  lois 
comm.qnes  , les  trahisons  individuelles  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
plus  rois.  En  un  mot,  il  y a contre  lui  des  lois,  «’il  est  perso- 
. nellement  conspirateur;  et  il  y a contre  lui  des  pouvoirs,  s’il  n’est 
. plus  le  roi  des  Français. . 

C*es^sans  doute  d’après  les  réflexions  de  cette  nature  que  plu- 
sieurs membres  de  votre  comité  de  législation  avoient  d’abord 
pensé  que  u Louis  XVI  ne  devoit.plus  jouir  d’aucun  privilège  ; 

. 3>  qu’il  ne  devoit  être  distingue  des  autres  citoyens,  ni  pour  le 
3>mode  de  son  jugement,  ni  pour  la^naturc  du  tribunal,  j» 

• Le  -citoyen  rapporteur  vous  a rendu  compte  des  motifs  qui 
ont,  fait  triompher  l'opinion  contraire  dans  le  comité  ; « c’est 
îîque-  tous  les  tribunaux  actuellement  existans  ont  été  créés  par 
îî la  constitution  ; que  l’effet  de  l’inviolabilité  du  roi  est  préci- 
59  sèment  qu’il  ne  puisse  être  jugé  par  aucune  des  autorités  cons- 
5?  tituées  ; que  cette  inviolabilité  ne  disparoît  que  devant  la  na- 
?»  lion,  et.que  la. nation  seule  a le  droit  de  rechereber  Louis  XVI 
?»pour  des  crimes  constitutionnels. î? 

Sans  doute , les  tribunaux  actuellement  existans  ont  été  créés 
par  la  coustitution  , mais  ils  n’en  sont  pas  moins  à la  disposi- 
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tîon  4e  la  convention  natiesale  .*  lear  compétence  ou  s’étend 
€ui  se  resserre  en  vertu  de  vos  décrets  , et  il  suffit , pour  qu  un 
individu  devienne  leur  justiciable,  que  vous  laycz  dépouillé  du 
caractère  qui  seul  pouvoit  le  soustraire  à leur  jurisdiction. 

Sans  doute  , lorsqu’il  y avoit  un  roi  , l’effet  de  son  inviolabi- 
lité étoit  précisément  qu’il  ne  pût  être,  juge  par  auciine  des  au- 
torités constituées  ; mais  lorsqu’il  n’y  a plus  qu’un  homme  accusé 
de  délits  personnels  que  le  code  pénal  a préVüs  y pourVu  que 
cet  homme  ne  soit  plus  roi,  il  importe  fortqreu  qu  il  lait  été; 
et  je  n’apperçois  plus  , entre  lui  et  les  autorités  publiques  , Au- 
cune relation  qui  s oppose  à ce  qu’il  soit  juge  par  elles  , comme 
tous  les  autres  citoyens. 

Sans  doute  , rinviolabilité  de  Louis  XVI  , ou  1 impuissance 
des  autorités  piiirliques  à son  égard  , n’a  pu  disparbître  ’qué  par 
un  acte  de  la  volonté  nationale  -,  et  cette  volonté  seule  , abolis- 
sant la  royauté  , a pu  replacer  Louis  XVI  et  ses  crimes  sous  1 ac- 
tion des  poi!Voir.s  communs  *,  mais  quand  une  fois  cette  inviola- 
bilité n’est  plus  , c’est  à tous  les  regards  qu’elle  disparoît  en 
meme  temps  *,  et  les  tribunaux  qui  ne  pouvoient  point  la  mé- 
connoître  lorsqu’elle  existoit , ne  doivent  plus  l appercevoir  lors- 
qu’elle a cessé.  Je  crois  remarquer  une  équivoque  Irappantè  dans 
ces  mots  , devant  la  naûon  , employés  par  votre  comité.  C’eftt 
par  l’autorité  de  la  nation  seule',  mais  c’est  aux  yeux  et  à 1 égard 
de  chaque  pouvoir  qu’a  d sparu  tout  ce  qui  pouvoit  disparoitre  de 
l’inviolabilité  de  Louis  XVI.  ‘ 

Sans  doute,  enfin  , c’est  à la  nation  que  Louis  devient  respon- 
sable des  crimes  dont  il  est  prévenu  rnais  les  autres  conspira- 
teurs , coupables  comme  lui  de  machinations  pcrsonélFé4  ,•  sont 
recherehés  au  nom  de  la  nation  , et  ne  sont  pas  jugés  par  elle.  La 
convention  nationale  les  accuse  et  né  prononce  poini  leur  sen- 
tence. En  vain  diroit-on  que  les  délits  du  ci-devant  roi  soût  des 
crimes  consiiiutionneU  : cette  objection  n’existe  pas-  dans  le  ^sys- 
tème que  je  propose,  car  ce  n’est  point  pour  avoir  iiral  gouverne, 
c’est  pour  avoir  per^onellement  trak'  le  peuple  que  cet  homme 
seroit  ju:é;  et  ce  genre  de  crimes  n’est  pas  plus  fonsiituiwnnel 
dans  Louis  Gapet  que  dans  Antoinette  ou  dans  Barnave.  Je  n ap- 
peiçoîs  donc  rien  d’assez  solide  dans  les  raotils  opposés  par  votre 
comité  ae  législation  à ceux  de  ses  mt  mbres  qui  vouloient  faire 
juger  Louis  XVI  par  les  tribunaux  ordiiialresi 

D’autres  membres  de  ce  comité  avoient  propose  la  Ct'éation 
d’un  tribunal  spécial  devant  lequel  Louis  le  déinier  seroit  ae-cusc 
par  la  Convention;  le  citoyen  rapporteur  nous  apprend  que  Je 


eom.te  > ce  prejet,  qn’il  . préféré  celui  de  faire  jnger  Lenij 
rcni  Goiivention  «Ile-même  : mais  on  ne  vous  a poine 

rendu  compte  des  motifs  de  cette  ptéfércnce.  Je  ne  puis  donc 
pas  combattre  cette  partie  de  l’opinion  de  votre  comité  dans  les 
principes  qui  ont  pu  lui  servir  de  bases , mais  seulement  par  les 

Lmblfrf-  « P«  les  principes  qui  me 

Semblent  lui  être  contRireSv  ^ ^ 

Législateurs  , si  v®u«  étiez  la  nation  toute  entière  , si  vous 
^^^‘^erois  par  vous  rappeler  des  vérités 
profondes  que  i auteur  du  Contrat  social  a révélées  aux  nations, 
ie  vous  redirois  avec  hi  que  : ..  k volonté  générale  , pour  être 

î,  né»  dans  son  objet;  qu^ellc  ne 

peut  donc  avoir  un  objet  paniculitr  ; qu’ellç  ne  peut  pronon- 
cer  m sur  un  homme  , ni  sur  un  fait  ; que  la  condaLadoa 
d un  criminel  est  un  acte  particulier  ; qu’aussi  cette  condam- 
nation,  n appartient  pas  au  souverain  , que  c’est  un  droit  qu’il 
y pcutconfeier,  sans  pouvoir  l’exercer  iukmême  ,n  Prineip*s 
éternels  dont  la  vente  ne  repose  pas  seulement  sur  i’impossibi- 
physique  de  kire  concourir  toute  urre  aatfon  au  jug-ement 
seul  homme,  mais  principes  qui  sont  appuyés  eiscLlcUeî 

memb  ^ respccta^Wes  de  chaque 

membre  de  la.  société.  En  effet , comme  Rousseau  l'observe  h- 

,,  nV  f r * «t  toujours  pure , c’est  patee  qu’il 

1 pysonite  qui  iie^ songe  à lui-même  en  votanrpour  tous  ; 

et  St  cette  volonté  perd  qnelquefois  de  sa  rectitude  naturelle 
1 c lorsqu  elle  tend  a quciqu’objet  partieuKer  , parce  qu’alors 
jugeant  de  ce  qui  nous  est  étranger  , nous  n’avons  ancun-vrai- 
>ï  principe  d équité  qui  nous  guide  j?» 

à im  1°!V'  '«ière,  je  n’hésiterois  pas- 

. !“  tjen  vous  venger  de  cet  homme  qui  vLs 

» oppriinee  et  trahie;  mais  au  moins  ne  donnez  pas  à ce«e  ven- 
^ance  le.  nom  d un  jugemem  publier  elle  pLrra  bien  être' 
juste  , mais  sûrement  elle  n’aura,  rien  de  judiciaire.  H ne  tient- 
acensér*  "•  " l«g»lttnent , comme  tous  les  autres 

mu  un  neunr°ne""‘  , prononcé  par 

nouvër  pourro.t  pas  s’appefer  un-jugement.  Vous  ne 

foirdes  lo'is^"’‘^r-  \P“  ''““S  dicter  autre- 

memairc.  d r-  subvertissant  toutes  les  idées  été- 

mentaires  1 institution  sociale. 

Ce  n est  donc  pas,  législateurs-,  en  vous  considérant  vous- 
depositaires  de  la  toute  puissance  nationale,  qui- 

opCrv.::::.  Y'i  ■ 

A-  i 


eeiie  cùnndirüihn  seroît  une  erreur  erîmîneïle  , c'est  précîsl-' 
ment  parce  que  vous  exerceriez  îa  souveraineté  de  la  nation,  que 
Louis  ne  devr'oit  pas  être  jugé  par  vous.  Tout  ce  qui  reste  donc 
à éclaircir  , c’est  de  savoir  si  vous  la’êtcs  point  le  tribunal  que  le 
peuple  a institué  pour  ce  jugement. 

Dans  rurgent  besoin  des  eirçonstanees  , le  peuple  qui  vous  a 
envoyés  n’a  pas  eu  le  temps  de  déterminer  d’une  manière  très- 
précise  les  divers  objets  de  votre  mission.  Les  assemblées  élec- 
torales m’avoient  qu’un  seul  droit  à exercer , celui  de  vous  choi- 
sir : et  les  assemblées  primaires  n’ost  usé  , pour  la  plupart,  que 
d’un  seul  des  droits  primitifs  qui  leur  appartiennent  ; elles  ont 
nommé  des  électeurs  : de  sorte  , citoyens,  qu’il  seroit  difficile  de 
prouver  , d’une  manière  assez  authentique  , que  le  peuple  vous 
ait  donné  , ou  qu’il  vous  ait  refusé  positivement  le  pouvoir  de 
juger  Louis  XVI.  Liberté  , égalité  , voilà  le  mandat  suprême  et 
î’unique  instruction  que  y©us  ayez  , en  général  , reçue  de  vos 
eemmettans.  Ce  n’est  donc  pas  dans  des  monumens  exprès  de 
Içïir  volonté  souveraine  ; e’est  seulement  dans  votre  propre  orga- 
nisation qu’il  faut  chercher  la  solution  du  problème  , si  c’est  à 
vous  de  juger  le  ci-devant  roi. 

J’observe  d’abord  que  vous  exercez  au  moins  provisoirement  , 
l’autorité  législative  , et  je  crois  pouvoir  ajouter , avec  Montes- 
quieu , qu'en  général  la  puissance  de  juger  ne  doit  point  être  unie  à 
aucune  partie  du  pouvoir  de  faire  des  lois  ; qu'un  corps  législatif  ne 
peut  pas  juger  s qu'il  le  peut  beaucoup  moins  encofe  , lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  public  ^ d'une  violation  des  droits  du  peuple  ^ parce  que , 
dans  -ce-  cas  particulier  , le  corps  législatif  représente  la  partie  intéres^ 
tée  , qui  est  le  peuple  îui-même  ; et  que  suivant  une  vérité  vul- 
gaire, mais  à jamais  incontestable  , nul  ne  peut  être  juge  et  partie  ; 
qu’en  conséquence  , le  pouvoir  législatif  ne  peut  être  qu  accusateur  , 
et  que  pour  lui  attribuer  des  fonctions  judiciaires  , il  faudrait 
recourir  à l’absurde  et  trois  fois  odieux  système  de  deux  chambres , 
dont  l'une  accuserait  devant  Vautre. 

Mais  en  laissant  à part  cette  théorie  susceptible  peut-être  de 
cestaines  modifications,  je  crois  qu’il  suffit  , citoyens  , de  consi- 
dérer le  plan  que  votre  comité  vous  propose  , pour  reconnoître 
combien  il  est  invinciblement  difficile  de  transformer  une  Con- 
vention nationale  en  un  tribunal  criminel. 

Vous  n’avez  point  oublié  , législateurs  , les  principes  d’équite 
naturelle  et  d’intérêt  social  qui  ont  conseillé  , dans  l’organisation 
des  tribunaux , de  séparer  la  personne  de  l’accusateur , de  laper- 
»çane  du  juge,  de  séparer  la  fonction  du  jury  qui  vérifie  les  faite 
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de  k fonction  du  tnljunal  par  qui  la  loi  est  appliquée  , de  ne 
placer  le  pouvoir  j adieiaire  qu’entre  des  mains  responsables  , «t 
de  permettre  à l’accusé  la  récusation  de  ceux,  de  ses  juges  qui 
auroient  manifesté  des  ressentimens  personnels  contraires  à sa 
cause.  Eh  bien  ! voila  les  formes  que  votre  comité  vous  invite 
a mépriser.  Dans  son  projet  , vous  êtes  jurés  d’accusation  , jurés 
de  jugement  , juges  non  responsables  , juges  non  récusables  ; et 
pour  justifier  ce  projet,  voici  le  raisonnement  que  votre  comité 
vous  propose  : 

((  Le  grand  appareil  des  procédures  criminelles  seroit  évi- 
demment inutile  , si  la  société  prononçait  eiie-même  sur  les  cri* 
mes  de  ses  membres.  Or  , la  Convention  représente  entièrement 
et  parfaitement  la  République  française.  Donc  la  Convention 
peut  juger  Louis  XVI  -,  et  ce  jugement  , ajoute  votre  comité  , 
ne  sera  point  soumis  à la  ratification  du  souverain,  5? 

j’ai  déjà  c(ymbattn  presque  toutes  les  parties  de  te  raisonne- 
ment. D’abord  , si  le  jugement  de  Louis  XVI  étoit  véritable- 
ment un  aete  de  souveraineté  , je  ne  concevrois  pas  pourquoi 
il  ne  iCBoit  point  soumis  à k sanction  du  peuple  ; car  je  pense 
qu’il  n’y  a que  le  peuple  qui  puisse  agir  comme  souverain  ; et 
je  ne  m’abstiens  de  développer  ce  principe  , que  parce  qu’il  est , 
sinon  étranger  , du  moins  superflu  à l’opinion  que  je  soutiens. 
Il  me  suffit  de  vous  rappeler  ce  que  l’auteur  du  Contrat  Social 
vous  a déjà  dit  : qu’il  n’apparticnc  point  à hSodéÉé  tente  eniikrt 
de  prononcer  elle-mémc  sur  les  crimes  de  ses  membres.  Encore 
une  fok , Citoyens  , ne  confondons  pas  une  vengeance  natio- 
nale , qui  peut  bien  être  méritée  , et  ne  peut  jamais  être  juri- 
dique , avec  un  jugement  criminel  , qui  , particulier  dans  son. 
objet,  ne  peut  pas  plus  émaner  de  la  volonté  générale,  qu’une 
loi  publique  ne  pourroit  être  le  produit  de  quelques  vœux  par- 
ticuliers. Hors  de  ees  principes  , et , puisqu’il  faut  le  dire  , hors 
des judiciaires  que  je  vous  ai  retracées  , il  n’y  a point  de 
jugement  ; il  n’y  a que  guerre  et  vengeance. 

Et  le  citoyen  Saint-Just  en  convient  lui  - même  , quoiqu’il 
veuille  aussi  que  l’arrêt  de  Louis  XVI  soit  prononcé  par  k Con- 
vention nationale.  Il  avoae  que  vous  ne  pouvez  le  juger  qu’en 
ennemi  , et  que  c’est  là  beaucoup  moins  un  jugement  qu’une 
vcn|eancc  , un  combat  ^ une  expédition.  Citoyens,  la  question 
entre  Saint-Just  et  moi  , se  réduit  précisément  à savoir  s’il  faut 
juger  Louis  XVI,  ou  V immoler  comme  César.,  et  d'autres  tyrans. 

Je  n’opposerai  peut-être  à l’énergique  opinion  de  Saint-Just 
qut  des  considérations  timides,  pliitôt  dictée-5  par  des  habitudes 
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et^par  à,,  craintes  , qne  pftr  Taiistérité  de  îa  phiUsophie  r^pnv 
biicame  , qu  il  a seule  interrogée.  Je  dirai  œpendant  que  César 
regaoit  quand  des  sénateurs  rimmolèrcnt  -,  qu’il  ne  suffit  pas 
toujours  qiï’une  vengeance  ait  été  méritée  par  la  victime  ; que 
nous  sommes  accoutumes  à vouloir  encore  qu’elle  soit  géné-^ 
reuse  ; que  ce  genre  d'expédidon  se  revît  cssentidlcmcnt'd’un 
caractère  revolnnonnair®  , trop  étranger  aux  circonstances  dont 
nous  , sommes  environnés  ; que  mous  devons  , non  pas  à nom- 
memes , mais  à l’intérêt  national  , quciqu’^^l^n^ien , du  moins,  à ce 
que  Ion  dira  de  nous^  que  l’opinion  des  peuples  , et  sur-tout  de 
nos  propres  concitoyens,  sur  le  mode  du  jugement  de  Louis, 
porura  n être  pas  indifférente  au  succès  de  nos  autres  travaux 
politiques  i qu  enfin  , selon  des  maximes  qui  peuvent  bien  mé- 
riter quelqu’esamen  , mais  dont  la  fausseté  n’est  pas  démontrée 
encore,  il  s®ra  plus  digne  de  la  Gonventioa  nationale,  d’accuser 
im  conspirateur  , que  de  faire  la  guerre  k un  ci-devam  tyra» 
ï3©ie  , desarmé  , et  prisonnier. 

^ Légùiateurs  , livrer  donc  Louis  XVI  à.  l’action  commune 

des  lois  , au  cours  naturel  de  l’équité  publique.  Four  vous  » 
preparcE  à la  France  une  constitution  digne  d’un  peuple  qui 
a conquis  Fegaiité.  Vous  devez  plus  d’attention  à vingt-cinq 
miliions  dkommes,  qui  ont  mérité  d’être  heureux,  qu’à  un 
seul  qui  a mérité  d"êire  jugé.  Certes,  je  ne  veux  pas  dire 
que  les  travaux  judiciaires  soient  au-dessous  de  votre  mission; 

1 n y a dans  la  République  que  des  fonctions  augustes  ; 
mais  VOUS'  êtes  législateurs  , et  je  réclame  pour  les  besoini 
de  tout  un  peuple  les  heures  et  les  soins  que  vous  don- 
neriez au  jugement  d’un  individu.  Citoyens,  ce  jugement 
sera  assez  solemnel  , s il  est  assez  juste  ; et  il  sera,  assez  juste- 
s il  est  environné  des  formes  légales,  protectrices  des  droits 
naturels  de  tout  accusé.  Si  vous  pouviez  avoir  un  devoir  à 
remp  ir  envers  les  rois,  ce  devoir  sera  bien  généreusement 
acquitte  , quand  vous  ferea  juger  leur  confrère  comme  l’on 
jugeroit  1 on  d entre  vous  ; et  si  les  nations  vous  contemplent , 
législateurs,  ne  donnez  donc  pas  un  grand  sca^ndalc  aux  na- 
tions , en  rappelant  jusques  dans  le  fastueux  appareil  dis  procès 
de  votre  ci-devant  roi,  les  gigantesques  idées  que  Ton  am- 
ena trop  long-temps  à la  personne  des  princes  et  meme  à 
leurs  crimes  : osons  le  dire,  ce  projet  de  faire  juger  Louis  XVI , 
par  une  Convention  nationale,  tient  en  effet,  plus  qu’on  ne~ 
pense,  a ces  énormes  conceptions  de  grandeur  et  de  majesté 
royale  qui  se  reproduisent  comme  d’ciles-mêmes , et  pour; 
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ainsi  dire  à notre  insçu  v jnsqnes  dans  les  «entîmens  de  haine 
.et  d’horreur  que  nous  avons  voués  à la  royauté.  Citoyens, 
nous  ne  savons  pas  cn.eore  mépriser  assez  les  rois. 

Qua«t  à la  paine  que  subira  Louis  XVI  , ses  juges  iront 
la  chercher  : dans  le  code  pénal  de  la  nation;  et  je  pense 
qu’il  ne  sera  ni  en  leur  pouvoir  , ni  au  votre  , de  faire  , pour 
un  individu,  une  . éxeeption  à la  loi  commune.  Mais  , puis- 
:qu’à  eette  occasion  quelques  <-1018  :.des  orateurs  qui  m’ont 
précédé  vous,  ©nt  fait'  entendre  Tune  des  réclamations  les 
plus  saintes,  l’un  des  cris  les  plus  déchirans  de  l’humanité; 
jivec  eux  ie  dénonce  aussi  la  . peine  de  mort,  comme  ua 
criine  .âers  dégisiatieioas,,;  comme  une  invention  des  rois  , comme 
une  tache  de-sang  ?q«e  vous  deviez  effacer  peut-être  du  code 
public  des  françois  en  même;  temps  que  vous  en  .effaciez 
la  royauté.  Mais- tant  qu’elle  y subsistera,  tant  qu’elle  y ou- 
tragera la  raison  tant  qu’elle  y soulèvera  la  nature-,  il  fau- 
dra bien  que  ce  glaive  homicide,  dpnt  la  loi  s’est  armée, 
»e  promène  en  effet  également  sur  toutes  les  têtes  que  de» 
transgressions  égales  auront  désignées  â ses  coups. 

Avant  de  conclure  que  Louis. , sous  tous  les  rapports  , doit 
être  jugé  comme  les  autres  conspirateuvs  , je  dois  m’arrête^ 
à une  objection  importante.  Louis  XVI,,  vous  a-t-on  dit, 
à moins  quil  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être  cerrempus 
par  Y or  des  cours  étrangères^  pourroiüil  de^sker  uu  irihunal  ^qui 
fût  censé  moins  suspect  .;,:.:ou  plus  impassible  que  la  Convention,? 

Ici,  législateurs*,  je  demande  qu’il  me  soit  permis  de  fair« 
abstractién  des  cirronstances  personnelles  qui  sont  les  honora- 
bles présages  de  votre  impartialité  ; je  demande  qu’il  me  soit 
permis  de  n’àpperccvoir  en  vous  qu’aiie- assemblée  nombreuse  , 
et  de  fixer  un  instan.t  vos  regards  sur  les  assemblées  qui  vous 
précédèrent  dans  rhistolrc  des  nations. 

Je  citerai  l’assemblée  constituant»,  .et. Je  croirai  alléguer  .un 
grand  exemple  ; car  si  vous  la  contemplez  dans  les  premières 
époques  de  son  existence  et  de  ses  triomphes  , quelle  autre 
assemblée  déploya  jamais  chez  aucun  peuple  un  plus  auguste  et 
plus  imposant  caractère?  Cependant  le  roi  s’enfuit  ; on  l’arrete  ; 
il  est  reconduit  dans  cés  murs  : sa  déloyauté  est  manifeste.  Un 
petit  nombre  de  législateurs  exprime  , avec  timidité  , riadigna- 
tion  d’un  peuple  trahi;  alors  cette  indignation  auroit  pu  é'tre% 
.comme  aujourd’kjji;.i,o.ut,c-^^^  eût  dévoré  la  royad-t'é  ; 

mais  tout-à-coup.  I?L  multitude  des  lé^sTrkteurl"'sc"p*fl^T^^ 
pied^du  trône  , et  vi^t  ÿ déposer,  avec  uné-lâchetéaBdacicuse, 
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le  vil  hommage  oa  elle-  a constituér  Uf^'hHmîlktiôns  du  ' pëup.'b 
et  les  jouissances  de  là  tyrannie.  Dt>nc  ,ô.  citoyens  [.ni  Fét’enthic 
des  lumières,  ai  la  puissance  des  talcris  , ni  l’hacbitudc  d®s  eora- 
bâfS'  èt  des  victoires  , ni  la  conscienex,  , de  l’esprit  puMtc  a?oat 
su ffî'ip O ur  maintenir  une  asserablce;  nationale  à.  la  hauteur 
riHc&rruptibîlitc.  i - j 

Il  tappartient  aux  grandes  assemblées:  de  créer  le  .Hocaheur 
social^  mais  tandis  ^ue  cette  creatio,'®  îeaj  occupe oscais  jditïc 
qh’étîes  sont  plus  «ü-  moins  travaillées  cîks-mêmo*  .par  rdesiniif- 
ladics  qui  leur  sont  propres  , et  qui  peuvent  en^endrex  à la% 
le  genre  de  torruption  dont  le  ci^oyeu'Æapipidrteur  a;  parlé.:- 
ne  rappellerai  point  ici  des  considérati^asoq^niionit  aqnpaiüicintt 
jUsqu’a  présent  èt  avant  vous  , léj^isJaireu«'S7,  à rhisfcoirejii®ew- 
relie  des  assemblées '«"-mbreuses  : je  a’eatrerai  point  dans  . des 
dé^tails-  qui  stfonc  toujours  étrangers-à  une  convention  de  répai- 
hlicains;  mais' je’  dirai  que  dans'  ®n  simple  tribunal  , 4^  res- 
porisabilitc  d“è  chdqUe  jbgc  s’accroît  en  raison  in  verse;dii  nom- 
bre de  SCSI  collègues  .*  je:  dirai  que  là  tout  cs’t  précis  dans;  celte 
responsabilité  V son  objet,  son  m©de-,.-et  l’individu  sur  qui  elle 
pèse;  que  là  enfin  la  vigilance  pifbli que  sera  toujours  plus,  ac- 
tive et  plus  réprimante.  Citoyens  <j3qui>saitj si:  Louis  X¥I  n’ai- 
'ineroit  pas  înièux  être  accusé  devant*  :huitrceals  juges  que  .de- 
*vant -quinze  ? ' ' ^ " -.rA  î:h^- . , ' ' ^ 

Je  coBclüs  en  demandant  , î O.  que  îe«  faits  relatifs  aux  érimés 
péfso'nnels  dé  Louis  XVI  ayant  étéjrecù^ei'llis  par  votre  comk^ 
de  sûreté  gértérâle  , :par  vos  cbmiaxisàioûs  .des  24  et  dçi  19  y 
'vous  prononciez  sil  y a lieu  à l’acGUsatioa  contre  lui.  . 

2^.  Q^u’accusé  par  vous' 4 il  soit  jugé  , selon  les.  formés 
communes  , ou  par  le  tribunal  criminel- de  som département,  op 
par  une  cour  nationale’  qu’il  iinporteroit  pteutrêtre  de  rétablir  , 
non  pour  le  seul  jugement  de  Lo.uis  Xyi'^i.i  mais  p<^ur', toutes 
lés  ^autres ^eàts’es  dOvmiêmc  nature^:: 
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